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PRÉAMBULE  

CONSIDÉRANT que la Ville a adopté le 9 février 2004, le Règlement 
455-04 - Règlement de zonage et quôil est entré en 
vigueur le 26 mars 2004; 

CONSIDÉRANT que la Ville est régie par la Loi sur lôam®nagement et 
l'urbanisme, RLRQ, c. A-19.1, et que le Règlement 
455-04 ï Règlement de zonage ne peut être modifié 
que conformément aux dispositions de cette loi; 

CONSIDÉRANT quôil y a lieu de modifier la grille des spécifications 
insérée en annexe au Règlement  455-04 - Règlement 
de zonage ; 

CONSIDÉRANT lôentr®e en vigueur du règlement provincial modifiant le 
Règlement sur la sécurité des piscines résidentielles; 

CONSIDÉRANT quôil y a lieu de revoir plusieurs normes dôusage afin de 
remédier à des problématiques règlementaires 
récurrentes;  

CONSIDÉRANT  quôun avis de motion du présent règlement a été donné 
et que le projet de règlement a été présenté lors de la 
séance du conseil municipal le 8 juin 2021 ; 

CONSIDÉRANT quôune copie du projet du pr®sent r¯glement a ®t® 
remise à chacun des membres du conseil au moins 
deux (2) jours juridiques avant la présente séance, que 
tous les membres présents déclarent avoir lu le projet 
de règlement et quôils renoncent ¨ sa lecture; 

CONSIDÉRANT  que le projet de règlement était disponible pour 
consultation à la mairie deux (2) jours juridiques avant 
la présente séance et à la disposition du public dès le 
début de cette séance; 

CONSIDÉRANT que le présent règlement fera lôobjet dôune consultation 
écrite, conformément à la Loi et aux décrets et arrêtés 
ministériels dans le cadre de la pandémie de la 
COVID-19 ; 

CONSIDÉRANT  que ce règlement sera soumis ¨ lôapprobation des 
personnes habiles à voter, conformément aux 
dispositions de la Loi ; 

PAR CONSÉQUENT  il est propos® et r®solu ¨ lôunanimit® des conseillers 
que le premier projet de r¯glement soit adopt® et quôil 
soit statué et décrété ce qui suit : 

ARTICLE 1  TITRE ET NUM ÉRO 

Le présent règlement porte le numéro 897-21 et le titre suivant : « Règlement de 
zonage amendant le Règlement 455-04 ». 
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ARTICLE 2 MODIFICATION DE LõANNEXE 2 ð GRILLE DES 

SPÉCIFICATIONS  

Lôannexe 2 (Grille des sp®cifications), faisant partie int®grante du R¯glement 
455-04 ï Règlement de zonage, est modifiée de la manière suivante : 

1. Ajout de la classe dôusage H-1 (habitation unifamiliale isolée) à la zone 
récréo-forestière RF-27 ; 

2. Permettre la classe hébergement léger (C-8) uniquement dans les zones HA, 
M, RF et RT ¨ titre dôusage principal. 

ARTICLE 3 ABROGATION ET REMPLACEMENT DE LõARTICLE 3.16  

Lôarticle 3.16 du Règlement 455-04 - Règlement de zonage, est abrogé et 
remplacé par: 

« 3.16  CLASSE HÉBERGEMENT LÉGER (C -8) 

Les gîtes touristiques, les auberges rurales ainsi que les meublés touristiques, excluant les 
hôtels et les motels :  

Auberge rurale  : £tablissement dôh®bergement-restauration de nature champêtre situé 
dans une résidence existante ou dans un bâtiment ayant une architecture résidentielle.  

Gîte touristique  : Établissement exploité par une personne dans sa résidence, ou les 
dépendances de celle-ci, offrant au public un maximum de 5 chambres en location et le 
service du petit déjeuner inclus dans le prix de location.  

Meublé touristique  : Habitation, maison de ferme, chalet ou camp rustique tout équipé 
offert en location. » 

ARTICLE 4  ABROGATION ET REMPLACEMENT DE LõARTICLE 3.36 

Lôarticle 3.36 du Règlement 455-04 - Règlement de zonage est abrogé et 
remplacé par : 

« 3.36 CLASSE FORESTERIE  

Cette classe comprend les usages apparentés à l'exploitation forestière et services 
connexes (code 83), à la pêcherie, la chasse et le piégeage (code 84), les pourvoiries 
(code 584) et les clubs de chasse et pêche (code 7514). 

3.36.1 Camps de chasse et pêche  

De façon complémentaire à un usage principal de type « pourvoirie » ou « club de 
chasse et pêche è, un ou plusieurs camps servant dôh®bergement selon la formule 
«forfait» sont autorisés aux conditions suivantes : 

1. les unit®s dôh®bergement doivent faire partie dôune seule et m°me propri®t® ; 

2. elles ne peuvent pas être érigées sur des lots individuels ; 

3. les unit®s dôh®bergement ne peuvent pas °tre transform®es en chalets ni en 
résidences ; 

4. elles doivent avoir une architecture de style rustique ; 

5. elles ne peuvent pas être aménagées comme des unités ou des pavillons principaux. 

3.36.2 Camps et a bri forestier  

Les camps ou abris forestiers sont des b©timents rustiques dôune seule pi¯ce 
complémentaire ¨ lôexploitation forestière, servant principalement au remisage de 
lôoutillage n®cessaire au travail en for°t et ¨ prot®ger les travailleurs des intemp®ries. 
Lôimplantation dôun tel b©timent est autoris®e aux conditions prévues au présent article, 
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afin de favoriser la mise en valeur de la forêt privée et pour permettre aux propriétaires de 
boisé privé de mettre en place certaines commodités destinées à faciliter la réalisation de 
travaux sylvicoles. Le bâtiment ne peut servir en aucun temps à des fins récréatives. De 
plus, le bâtiment doit répondre aux exigences suivantes : 

1. le bâtiment est utilisé exclusivement aux fins de travaux sylvicoles ; 

2. le bâtiment ne peut être utilisé comme résidence secondaire (chalet) ou résidence 
permanente ; 

3. un seul bâtiment est autorisé par lot ou ensemble de lots détenus par un seul 
propriétaire et comportant une superficie minimale de quatre (4) hectares ; 

4. le requérant doit avoir obtenu de la Ville un certificat dôautorisation pour la r®alisation 
des travaux sylvicoles ; 

5. le b©timent ne peut °tre pourvu dôune cave ou dôun sous-sol et doit être construit 
uniquement sur des blocs de béton ou des piliers en béton, en bois ou en acier ; 

6. la superficie au sol du bâtiment ne peut excéder 20 mètres carrés (20 m2); 

7. le b©timent doit °tre constitu® dôun seul plancher (un seul ®tage) et aucune partie du 
toit ne doit excéder une hauteur de six mètres (6 m), mesurée à partir du niveau 
moyen du sol ; 

8. le bâtiment ne doit pas poss®der dôalimentation en eau courante; 

9. le bâtiment ne doit pas être alimenté en électricité ; 

10. le bâtiment ne doit pas être desservi par un système autonome de traitement des 
eaux us®es, ¨ lôexception dôun cabinet ¨ fosse s¯che ou dôun cabinet ¨ terreau ; 

11. le b©timent doit °tre situ® ¨ une distance minimale de lôemprise dôun chemin public ; 

12. le bâtiment ne doit comporter aucune division intérieure et doit toujours être maintenu 
en bon état.  

ARTICLE 5 AJOUT DE LõARTICLE 4.5.10  

Lôarticle 4.5.10 est ajout® au R¯glement 455-04 - Règlement de zonage et rédigé 
de la manière suivante : 

« 4.5.10 Marges de recul pour la zone HB -51 

Une des deux marges lat®rales doit °tre dôau moins 3 m¯tres. La deuxi¯me marge lat®rale 
peut être nulle.  

Dans le cas o½ une des marges lat®rales est nulle, une servitude dô®gouttement doit °tre 
prévue sur le terrain adjacent à la ladite marge nulle. » 

ARTICLE 6 MODIFICATION DE LõARTICLE 4.6.1 

Lôarticle 4.6.1 du R¯glement 455-04 - Règlement de zonage est modifié par la 
suppression des troisièmes et quatrièmes alinéas. 

ARTICLE 7 ABROGATION ET REMPLACEMENT DES ARTICLES 4.8 ET 

SUIVANTS  

Les articles 4.8 à 4.8.3 du Règlement 455-04 - Règlement de zonage sont 
abrogés et remplacés par les articles suivants. Lôarticle 4.8.4 est ajout®. 

« 4.8 PROJET INTÉGRÉ 

Les usages permis dans un projet immobilier intégré sont ceux nommés à la grille des 
spécifications pour une zone.  

Les projets intégrés doivent °tre desservis par le r®seau dô®gout et dôaqueduc municipal 
ou par un r®seau collectif de traitement des eaux us®es et de pr®l¯vement dôeau. 
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4.8.1 Normes dô®loignement 

Une distance minimale de 5 m doit être maintenue entre chaque bâtiment principal 
comptant 3 logements et plus ¨ lôexception du c¹t® dôun mur mitoyen dôun b©timent jumel®. 
Une distance minimale de 3 m doit être maintenue entre chaque bâtiment principal 
comptant 2 logements et moins ¨ lôexception du c¹t® dôun mur mitoyen dôun b©timent 
jumelé ou en rangée.  

4.8.2 Normes dôimplantation des b©timents principaux 

Les normes concernant lôimplantation des b©timents principaux de ce r¯glement 
sôappliquent, en les adaptant, ¨ chaque b©timent principal du projet int®gr®, comme sôil ®tait 
érigé sur un lot distinct. Lorsque la grille des spécifications prévoit dans une zone une 
marge de recul avant maximale, cette derni¯re ne sôapplique pas aux b©timents principaux 
dôun projet int®gr®.  

Tout bâtiment principal doit être accessible depuis une rue par une allée d'accès commune 
ou individuelle carrossable. L'allée d'accès doit être gravelée, pavée ou asphaltée, de sorte 
que chaque bâtiment soit accessible aux véhicules d'urgence. La largeur de la bande de 
roulement d'une allée d'accès ne doit pas être inférieure à 6 m et doit se terminer par un 
cercle de virage d'un diamètre minimal de 9 m dans le cas où l'une des extrémités de l'allée 
d'accès ne débouche pas sur une rue publique ou privée. 

4.8.3 Normes dôimplantation des b©timents complémentaires  

Les normes applicables aux constructions accessoires sôappliquent, en les adaptant, ¨ 
chaque b©timent principal du projet int®gr®, comme sôil ®tait ®rig® sur un lot distinct.  

4.8.4 Normes dôharmonisation des ouvrages et des constructions 

Les formes, mat®riaux et lôapparence des constructions, des ouvrages et des 
am®nagements dôun projet int®gr® doivent sôharmoniser entre elles. » 

ARTICLE 8 MODIFICATION DE LõARTICLE 4.9 

Le titre de lôarticle 4.9 du R¯glement 455-04 - Règlement de zonage est modifié 
et remplacé par le titre suivant : 

« 4.9 NORMES SPÉCIFIQUES AU PROJET INTÉGRÉ ESPACE PUR (ZONE HB-64) » 

ARTICLE 9 ABROGATION ET REMPLACEMENT DU CHAPITRE 5  

Le chapitre 5 du Règlement 455-04 - Règlement de zonage est abrogé et 
remplacé par les articles suivants : 

« CHAPITRE 5 - NORMES RELATIVES AUX BÂTIMENTS ET 
CONSTRUCTIONS COMPLÉMENTAIRES   

5.1 CARACTÈRE COMPLÉMENTAIRE  

De manière non limitative, les constructions suivantes sont complémentaires à une 
habitation : 

¶ Garage 

¶ Cabanon 

¶ Piscine privée 

¶ Pavillon de jardin ou de piscine 

¶ Serre 

¶ Abri dôauto ou abri couvert 

¶ Aire de jeux ou équipements privés 
de jeux pour enfants 

¶ Gloriette, abri moustiquaire, gazebo 

¶ Véranda, solarium 

¶ Logement accessoire indépendant 

¶ Appentis  
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Par opposition à un accessoire de jardin, une construction ou un bâtiment complémentaire 
se décrit de la manière suivante :   

1. Un b©timent compl®mentaire est une construction dôimportance, par sa dimension 
et son implantation au sol;  

2. De mani¯re g®n®rale, un b©timent ou une construction compl®mentaire nôest pas 
un objet acheté assemblé ou emballé en grande surface;  

3. Son implantation nécessite généralement une préparation du sol, par exemple le 
retrait dôune surface gazonn®e, lôajout de matériaux granulaires, des travaux de 
remblai ou de déblai, etc.; 

4. Sous r®serve dôautres dispositions, il est autoris® de couper des arbres pour les fins 
dôimplantation dôune construction ou dôun b©timent compl®mentaire;  

5. Sa conception est durable et permanente; 

6. Son apparence est agencée à celle du bâtiment principal; 

5.2 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les dispositions g®n®rales sôappliquent ¨ tous les b©timents et constructions 
compl®mentaires ¨ moins quôune disposition sp®cifique plus restrictive ait ®t® pr®vue.  

La construction compl®mentaire doit °tre situ®e sur le m°me terrain que lôusage et le 
bâtiment principal auquel il se rattache. 

La construction complémentaire doit être un prolongement normal et logique des fonctions 
de la construction principale. 

La construction complémentaire doit être utilisée aux fins prévues selon le type de 
construction. Par exemple, un cabanon sert au remisage dôarticles de jardin ou de loisir et 
un pavillon de piscine sert au rangement des articles de piscine et à la commodité des 
baigneurs.  

Sous r®serve des dispositions relatives aux usages compl®mentaires ¨ lôhabitation ou 
dôune autorisation sp®cifique obtenue par le biais dôun autre r¯glement, une construction 
complémentaire doit être utilisée à des fins résidentielles uniquement. 

5.2.1 Normes dôimplantation  

5.2.1.1 Normes dôimplantation dôune construction compl®mentaire détachée 

Une construction complémentaire détachée peut être reliée au bâtiment principal par un 
toit, par un plancher ou par la fondation. Toutefois, si la construction complémentaire est 
adjacente à un mur du bâtiment principal, elle est considérée comme une construction 
complémentaire attenante.  

Dans le cas dôhabitations jumel®es ou en rang®e, un b©timent compl®mentaire peut °tre 
implant® sur la ligne lat®rale dite ç mitoyenne è du terrain, ¨ la condition que celui-ci soit 
jumelé à un autre bâtiment complémentaire situé sur le terrain adjacent (voir la  

 

 

Figure  5-1). Cette disposition est applicable uniquement aux cabanons, abris à bois de 
chauffage ou abri couvert, pavillon de jardin ou de piscine.  
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Figure  5-1 : Implantation dôun b©timent compl®mentaire jumel® 

5.2.1.2 Implantation dôune construction compl®mentaire attenante 

Une construction complémentaire attenante peut parfois être implantée à une distance 
moindre que le bâtiment principal. Toutefois, si un espace habitable est aménagé au-
dessus ou au-dessous de la construction compl®mentaire attenante, lôespace habitable 
doit °tre enti¯rement implant® ¨ lôint®rieur de lôaire constructible.  

Dans le cas dôun b©timent principal de type unifamilial isol® situ® sur un terrain dont une 
des marges latérales est nulle, la construction complémentaire attenante peut être 
implantée directement sur la limite de lot nulle.  

5.2.2 Hauteur dôune construction compl®mentaire 

La hauteur dôun b©timent compl®mentaire, isol® ou attenant, ne doit pas exc®der la hauteur 
du bâtiment principal. 

5.2.3 Toiture dôune construction complémentaire  

5.2.3.1 Toiture mansardée 

Une toiture de forme mansardée est autorisée seulement sur un terrain dont le bâtiment 
principal comporte une toiture du même style.  

5.2.3.2 Toit plat 

Un bâtiment complémentaire attenant peut comporter un toit plat à la condition que celui-
ci soit am®nag® en terrasse et muni dôun garde-corps. De plus, la terrasse doit être 
accessible du bâtiment principal ou par un escalier extérieur localisé dans la cour arrière 
ou latérale.  

Le toit plat est également autorisé pour un bâtiment complémentaire attenant ou détaché 
si le toit du bâtiment principal est plat en partie ou complètement.  

5.2.3.3 Toit végétalisé 

Un toit végétalisé peut être aménagé sur une construction complémentaire ou attenante.  

5.2.4 Rev°tement ext®rieur et de toiture dôune construction compl®mentaire  

5.2.4.1 Revêtement extérieur 

Le rev°tement ext®rieur dôun b©timent compl®mentaire doit sôagencer au rev°tement 
extérieur de la résidence. Il peut également être construit ou revêtu de bois naturel traité 
ou de bois naturellement r®sistant (ex. c¯dre) pour r®sister ¨ lôusure normale.  
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Agencement de matériaux autorisés : 

1. Rev°tement ext®rieur identique au b©timent principal ; 

2. Rev°tement de type d®clin dôune couleur pr®sente dans la ma­onnerie ; 

3. D®clin dôun autre mat®riel, mais de couleur semblable ; 

4. Rev°tement ext®rieur de type d®clin dôune couleur pr®sente dans les garnitures ou 
ouvertures du b©timent principal ; 

5.2.4.2 Revêtement de toiture 

Le revêtement de toiture du bâtiment complémentaire peut être différent de celui du 
bâtiment principal pourvu que la couleur soit identique ou semblable.  

5.2.5 Dispositions spécifiques aux constructions complémentaires attenantes  

Une construction complémentaire peut être attenante au bâtiment principal ou à un autre 
b©timent compl®mentaire, quôil soit attenant ou d®tach®.  

Afin dô°tre consid®r®es attenantes, les constructions complémentaires doivent partager au 
moins 50% du mur de la plus petite construction complémentaire. 

Dans le cas de constructions complémentaires attenantes entre elles, la distance de 
dégagement indiquée au tableau est nulle.  

Les constructions complémentaires attenantes ne peuvent être reliées entre elles par une 
ouverture.  

5.2.5.1 Nombre maximal de constructions complémentaires attenantes 

Un maximum de trois bâtiments ou constructions complémentaires peut être attenant entre 
eux.  

Un bâtiment principal peut comporter un maximum de trois constructions complémentaires 
attenantes.  

5.2.5.2 Superficie maximale dôun b©timent compl®mentaire attenant ou dôun ensemble de 
constructions complémentaires 

La superficie au sol additionnée de tous les bâtiments complémentaires attenants au 
bâtiment principal ne doit pas excéder 75 % de la superficie au sol du bâtiment principal 
sans toutefois dépasser le maximum autorisé pour chaque type de construction 
complémentaire attenante. 

La superficie maximale dôun ensemble de b©timents compl®mentaires attenants, d®tach® 
du bâtiment principal, est énoncée au tableau 5.1, sans toutefois dépasser le maximum 
autorisé pour chaque type de construction complémentaire détachée.  

Tableau  5-1 :  Superficie maximale dôun ensemble de b©timents complémentaires 
détachés  

Superficie du terrain  Superficie maximale  

Moins de 1000  m2 50 m2 

1000 m2 à moins de 4000  m2 65 m2 

4000 m2 et plus  85 m2, sans dépasser la superficie au sol du 
bâtiment principal. 
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5.2.6 Normes spécifiques  

En plus des normes générales énoncées précédemment, le tableau 5.2 présente les 
normes spécifiques selon le type de construction complémentaire.Tableau  5-2 : Normes 
spécifiques selon le type de construction complémentaire  

Type de construction  complémentaire  

Garage 

A
tt
e
n
a
n
t 

Nombre maximal 
Superficie au sol 

maximale 
Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

1 garage attenant par 
terrain 

75 % de la superficie 
au sol du bâtiment 

principal 

Bâtiment : 7 m 
Murs : 4 m 

1 m de toute autre 
construction. 

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

Avant : 6 m 

Avant secondaire : 3,5 m 

7,5 m 1,5 m 

Dispositions additionnelles 

¶ Le mur avant du garage attenant doit °tre dôun maximum de 75 % de la largeur du mur avant du 
bâtiment principal. 

¶ La hauteur maximale de la porte de garage est de 3 m.  

¶ La largeur minimale de la porte de garage est de 2,4 m. 

¶ Un garage doit °tre accessible par une all®e dôacc¯s. 

¶ Dans le cas dôun garage int®gr®, les marges de recul prescrites sont celles inscrites ¨ la grille des 
spécifications pour la zone concernée.  

¶ La fondation du garage doit °tre constitu®e dôun dalle de b®ton et °tre munie dôun dispositif de 
captage des eaux de ruissellement (drain de plancher). 

D
é
ta

c
h
é
 

Nombre maximal 
Superficie au sol 

maximale 
Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

1 garage détaché par 
terrain 

50 m2 pour un terrain de 
moins de 1000 m2 

65 m2 pour un terrain de 
1000 m2 à moins de 
4000 m2 

85 m2 pour un terrain de 
4000 m2 et plus, sans 
dépasser la superficie 
au sol du bâtiment 
principal. 

Bâtiment : 7 m, sans 
dépasser la hauteur du 
bâtiment principal. 

Murs : 4 m 

 

1 m de toute autre 
construction. 

Marge de recul 

Avant et avant 
secondaire 

Arrière Latérales 

Avant : 7,62 m 

Avant secondaire : 3,5 m 
1 m 1 m 

Dispositions additionnelles 

¶ La hauteur maximale de la porte de garage est de 3 m.  

¶ La largeur minimale de la porte de garage est de 2,4 m. 

¶ La fondation du garage doit °tre constitu®e dôun dalle de b®ton et °tre munie dôun dispositif de 
captage des eaux de ruissellement (drain de plancher). 

Cabanon  
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Type de construction  complémentaire  

A
tt
e
n
a
n
t 

Nombre maximal 
Superficie au sol 

maximale 
Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

2 par terrain, sous 
réserve du respect de la 

superficie au sol 
maximale autorisée. 

25 m2 pour un terrain 
de moins de 3000 m2 

35 m2 pour un terrain 
de 3000 m2 et plus 

Bâtiment : 5 m 

Murs : 3 m 

1 m de toute autre 
construction. 

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

Avant : NON 

Avant secondaire : 3,5 m 
7,5 m 2 m 

Dispositions additionnelles 

La largeur maximale de lôouverture dôun cabanon est de 1,85 m 

D
é
ta

c
h
é
 

Nombre maximal 
Superficie au sol 
maximale 

Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

2 par terrain, sous 
réserve du respect de la 

superficie au sol 
maximale autorisée. 

25 m2 pour un terrain 
de moins de 3000 m2 

35 m2 pour un terrain 
de 3 000 m2 et plus 

Bâtiment : 5 m 

Murs : 3 m 

1 m de toute autre 
construction. 

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

Avant : 30 m 

Avant secondaire : 3,5 m 
1 m 1 m 

Dispositions additionnelles 

La largeur maximale de lôouverture dôun cabanon est de 1,85 m 

Piscine privée  

 

Nombre maximal 
Superficie au sol 

maximale 
Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

1 par terrain - - 
1 m de toute autre 

construction. 

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

Avant : 30 m 

Avant secondaire : 3,5 m 
1 m 1 m 

Dispositions additionnelles 

Voir la section sur les normes dôinstallation et de s®curit® des piscines priv®es. 

Abri de bois de chauffage  

A
tt
e
n
a
n
t Nombre maximal 

Superficie au sol 
maximale 

Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

1 par terrain, quôil soit 
attenant ou détaché. 

15 m2 3,5 m 
1 m de toute autre 

construction. 
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Type de construction  complémentaire  

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

- 7,5 m 2 m 

Dispositions additionnelles 

Lôabri ¨ bois de chauffage peut être ouvert ou fermé avec un matériau ajouré seulement (treillis ou 
planches de bois espacées). 

D
é
ta

c
h
é
 

Nombre maximal 
Superficie au sol 

maximale 
Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

1 par terrain, quôil soit 
attenant ou détaché. 

25 m2 5 m 
1 m de toute autre 

construction. 

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

Avant : 30 m 

Avant secondaire : 3,5 m 
1 m 1 m 

Dispositions additionnelles 

Lôabri ¨ bois de chauffage peut °tre ouvert ou fermé avec un matériau ajouré seulement (treillis ou 
planches de bois espacées). 

Pavillon de jardin ou de piscine  

D
é
ta

c
h
é
 

Nombre maximal 
Superficie au sol 

maximale 
Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

1 par terrain 25 m2 5 m 
1 m de toute autre 

construction. 

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

Avant : 30 m 

Avant secondaire : 3,5 m 
1 m 1 m 

Dispositions additionnelles 

- 

Serre 

A
tt
e
n
a
n
te

 

Nombre maximal 
Superficie au sol 

maximale 
Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

1 par terrain 25 m2 5 m 
1 m de toute autre 

construction. 

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

- 7,5 m 2 m 

Dispositions additionnelles 

Toute serre permanente doit être recouverte de verre ou de plexiglas. Les matériaux doivent être 
transparents, rigides, durables et permanents. 
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Type de construction  complémentaire  

D
é
ta

c
h
é
e
 

Nombre maximal 
Superficie au sol 

maximale 
Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

1 par terrain 25 m2 5 m 
1 m de toute autre 

construction. 

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

Avant : 30 m 

Avant secondaire : 3,5 m 
1 m 1 m 

Dispositions additionnelles 

Toute serre permanente doit être recouverte de verre ou de plexiglas. Les matériaux doivent être 
transparents, rigides, durables et permanents. 

Abri dôauto ou abri couvert 

A
tt
e
n
a
n
t 

Nombre maximal 
Superficie au sol 

maximale 
Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

1 abri dôauto attenant et 1 
abri dôauto d®tach® par 

terrain 

75 % de la superficie 
au sol du bâtiment 

principal 
5 m 

1 m de toute autre 
construction. 

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

6 m 7,5 m 2 m 

Dispositions additionnelles 

La largeur avant de lôabri dôauto attenant doit °tre dôun maximum de 75 % de la largeur du mur avant du 
bâtiment principal. 

ê lôexception du mur avant, il est possible de fermer en partie ou en totalit® un autre mur seulement 
(arrière ou latéral) 

Abri dôauto ou abri couvert  

D
é
ta

c
h
é
 

Nombre maximal 
Superficie au sol 

maximale 
Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

1 abri dôauto attenant et 1 
abri dôauto d®tach® par 

terrain 
30 m2 5 m 

1 m de toute autre 
construction 

complémentaire 

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

Avant : 7,62 m 

Avant secondaire : 3,5 m 
1 m 1 m 

Dispositions additionnelles 

ê lôexception du mur avant, il est possible de fermer en partie ou en totalit® un autre mur seulement 
(arrière ou latéral) 

Appenti s  

A
tt
e
n
a
n

t Nombre maximal 
Superficie au sol 

maximale 
Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 
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Type de construction  complémentaire  

1 appentis attenant au 
bâtiment principal et 1 
appentis attenant à une 
construction 
complémentaire 

20 m2 5 m 

1 m de toute autre 
construction 
complémentaire, 
sauf si annexé 

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

- 

5 m pour un appentis attenant 
au bâtiment principal ou 2 m 

pour un appentis attenant à un 
bâtiment complémentaire 

2 m 

Dispositions additionnelles 

- 

Aire de jeux, équipements privés de jeux pour enfants  

 

Nombre maximal 
Superficie au sol 

maximale 
Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

- 25 m2 4 m 
2 m de toute 
construction 

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

Avant : 30 m 

Avant secondaire : 3,5 m 
2 m 2 m 

Dispositions additionnelles 

- 

Gloriette, abri moustiquaire, gazebo et autres constructions du même type  

A
tt
e
n
a
n
t 

Nombre maximal 
Superficie au sol 

maximale 
Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

2 constructions de cette 
catégorie, une attenante 

et une détachée. 
25 m2 5 m 

1 m de toute autre 
construction 

complémentaire, 
sauf si annexé 

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

Avant : non 

Avant secondaire : 3,5 m 
7,5 m 2 m 

Dispositions additionnelles 

- 

D
é
ta

c
h
é
 Nombre maximal 

Superficie au sol 
maximale 

Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

 - - 
1 m de toute autre 

construction 
complémentaire 
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Type de construction  complémentaire  

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

Avant : 30 m 

Avant secondaire : 3,5 m 
1 m 1 m 

Dispositions additionnelles 

- 

Véranda, solarium  

A
tt
e
n
a
n
t 

Nombre maximal 
Superficie au sol 

maximale 
Hauteur maximale du 
bâtiment et des murs 

Distance de 
dégagement 

1 par terrain 25 m2 5 m 

1 m de toute autre 
construction 

complémentaire, 
sauf si annexé. 

Marge de recul 

Avant et avant secondaire Arrière Latérales 

6 m 7,5 m 2 m 

Dispositions additionnelles 

- 

5.3 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX PISCINES PRIVÉES 

Une piscine doit être sécuritaire dès son installation. Pendant la durée des travaux, des 
mesures temporaires visant ¨ contr¹ler lôacc¯s ¨ la piscine doivent être prévues. 

Toute installation destin®e ¨ donner ou emp°cher lôacc¯s ¨ la piscine doit °tre maintenue 
en bon état de fonctionnement. 

Nonobstant lôensemble des normes de la pr®sente section, si le gouvernement provincial 
adopte par règlement ou par loi des normes plus restrictives, celles-ci ont préséance.  

5.3.1 Implantation  

Une piscine privée doit être implantée à plus de 1 m des lignes latérales ou arrière et à 
plus de 3,5 m dôune ligne avant secondaire. De plus, une piscine priv®e peut être implantée 
en cour avant à plus de 30 m de la ligne avant de propriété.  

Une piscine privée ne doit pas être située sous une ligne ou un fil électrique, sauf si le 
requ®rant obtient lôautorisation dôHydro-Québec. 

5.3.2 Contr¹le de lôacc¯s 

Toute piscine creusée ou semi-creus®e doit °tre pourvue dôune ®chelle ou dôun escalier 
permettant dôentrer dans lôeau et dôen sortir. 

Toute piscine creusée ou semi-creus®e doit °tre entour®e dôune enceinte conforme aux 
articles 0 et 0 relatifs aux enceintes. 

5.3.3 Enceinte  



 

Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval 
Premier projet Règlement 897-21  Page 15 

Une enceinte doit : 

1. emp°cher le passage dôun objet sph®rique de 10 cm de diam¯tre ; 

2. °tre dôune hauteur dôau moins 1,2 m ; 

3. être dépourvue de tout élément de fixation, saillie ou partie ajourée pouvant en faciliter 
lôescalade. 

Un mur formant une partie dôune enceinte ne doit °tre pourvu dôaucune ouverture 
permettant de pénétrer dans lôenceinte.Toutefois, un tel mur peut °tre pourvu dôune fen°tre 
si elle est située à une hauteur minimale de 3 m par rapport au sol du côté intérieur de 
lôenceinte, ou dans le cas contraire, si son ouverture maximale ne permet pas le passage 
dôun objet sph®rique de plus de 10 cm de diam¯tre. 

Une haie, des arbustes, un mur de soutènement ou une clôture amovible ne peuvent 
constituer une enceinte. 

Lorsque lôenceinte est form®e par une clôture à mailles de chaîne, les mailles doivent avoir 
une largeur maximale de 30 mm. Toutefois, si des lattes sont insérées dans les mailles, 
leur largeur peut être supérieure à 30 mm, mais elles ne peuvent permettre le passage 
dôun objet sph®rique de plus de 30 mm de diamètre. 

5.3.3.1 Porte aménagée dans une enceinte 

Toute porte am®nag®e dans une enceinte doit avoir les caract®ristiques pr®vues ¨ lôarticle 
5.3.3. Toute porte doit aussi °tre munie dôun dispositif de s®curit® passif lui permettant de 
se refermer et de se verrouiller automatiquement. Ce dispositif peut être installé soit du 
c¹t® int®rieur de lôenceinte dans la partie sup®rieure de la porte, soit du c¹t® ext®rieur de 
lôenceinte ¨ une hauteur minimale de 1,5 m par rapport au sol. 

5.3.4 Piscine hors terre  

Une piscine hors terre dont la hauteur de la paroi est dôau moins 1,2 m en tout point par 
rapport au sol ou une piscine démontable dont la hauteur de la paroi est de 1,4 m ou plus 
nôa pas ¨ °tre entour®e dôune enceinte lorsque lôacc¯s ¨ la piscine sôeffectue de lôune ou 
lôautre des fa­ons suivantes : 

1. au moyen dôune ®chelle munie dôune porti¯re de s®curit® qui se referme et se 
verrouille automatiquement pour emp°cher son utilisation par un enfant ; 

2. au moyen dôune ®chelle ou ¨ partir dôune plateforme dont lôacc¯s est prot®g® par une 
enceinte ayant les caractéristiques prévues aux articles 0 et 0 ; 

3. ¨ partir dôune terrasse rattach®e ¨ la r®sidence et am®nag®e de telle fa­on que sa 
partie ouvrant sur la piscine soit protégée par une enceinte ayant les caractéristiques 
prévues aux articles 0 et 0. 

5.3.5 Localisation des appareils liés au fonctionnement de la piscine  

Afin dôemp°cher un enfant de grimper pour acc®der ¨ la piscine, tout appareil li® ¨ son 
fonctionnement doit être installé à plus de 1 m de la paroi de la piscine ou, selon le cas, de 
lôenceinte. 

Les conduits reliant lôappareil ¨ la piscine doivent °tre souples et ne doivent pas °tre 
install®s de fa­on ¨ faciliter lôescalade de la paroi de la piscine ou, selon le cas, de 
lôenceinte. 

Malgré le premier alinéa, peut être situé à moins de 1 m de la piscine ou de lôenceinte tout 
appareil lorsquôil est install® : 

1. ¨ lôint®rieur dôune enceinte ayant les caract®ristiques pr®vues aux articles 0 et 0 ; 

2. sous une structure qui emp°che lôacc¯s ¨ la piscine ¨ partir de lôappareil et qui a les 
caractéristiques prévues aux articles 0 et 0 ; 

3. ¨ lôint®rieur dôun b©timent principal ou compl®mentaire.  
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Doit ®galement °tre install® ¨ plus dôun m¯tre de la paroi de la piscine ou, selon le cas, de 
lôenceinte, toute structure ou tout équipement fixe susceptible dô°tre utilis® pour grimper 
par-dessus la paroi ou lôenceinte. Cette distance minimale sôapplique ¨ une fen°tre situ®e 
¨ moins de 3 m du sol, sauf si son ouverture maximale ne permet pas le passage dôun 
objet sphérique de plus de 10 cm de diamètre. 

 

5.3.6 Dégagement périphérique  

Le dégagement périphérique de 1 m doit être augmenté, le cas échéant, afin de permettre 
lôimplantation dôune enceinte r®pondant aux normes de s®curit® du pr®sent chapitre 
(hauteur de 1,2 m totale). Par exemple, si un mur de soutènement a pour effet de diminuer 
la hauteur du 1,2 de clôture, il devra avoir un dégagement périphérique entre le mur et la 
piscine dôau moins 2 m. 

5.3.7 Thermopompe   

Lôappareil doit °tre install® ¨ plus de 2 m des lignes de terrains. De plus, lôappareil doit 
respecter les m°mes normes que les appareils dôune piscine pour son implantation sur le 
terrain. 

5.3.8 Plongeoir  

Toute piscine munie dôun plongeoir doit °tre install®e conform®ment ¨ la norme BNQ 9461-
100 «Piscines résidentielles dot®es dôun plongeoir - Enveloppe dôeau minimale pour 
pr®venir les blessures m®dullaires cervicales r®sultant dôun plongeon effectu® ¨ partir dôun 
plongeoir è en vigueur au moment de lôinstallation.» 

5.4 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AUX LOGEMENTS DôAPPOINT 

Sous r®serve de dispositions particuli¯res, la construction dôun logement dôappoint est 
autorisée pour une résidence de type unifamiliale isolée seulement.  

5.4.1 Nombre  

Un seul logement dôappoint peut °tre construit par terrain. 

5.4.2 Typologie  

Un logement dôappoint peut °tre construit selon les trois typologies suivantes : 

1. Logement dôappoint int®gr® (logement int®gr® au b©timent, ¨ titre dôexemple : un 
sous-sol aménagé) 

2. Logement dôappoint attenant (logement attach® au b©timent, ¨ titre dôexemple : un 
agrandissement latéral)  

3. Logement dôappoint ind®pendant - incluant un logement am®nag® ¨ lô®tage dôun 
garage détaché. (logement détaché du bâtiment principal) 

Le tout tel quôillustr® ¨ la figure suivante : 

Figure  5-2 : Exemples de logement dôappoint  



 

Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval 
Premier projet Règlement 897-21  Page 17 

 

 

 

5.4.3 Superficie maximale  

La superficie de plancher maximale dôun logement dôappoint est ®quivalente ¨ 40 % de la 
superficie de plancher du logement principal. 

De plus, la superficie au sol dôun logement dôappoint ind®pendant ne peut exc®der 65 m2.  

Lorsquôun garage attenant est converti pour cr®er un logement dôappoint, la superficie dudit 
garage est incluse dans la superficie de plancher du logement principal aux fins du calcul 
de la superficie maximale du logement dôappoint.  

6.4.4 Normes dôimplantation 

Un logement dôappoint attenant doit °tre implant® dans la zone constructible du terrain. 

Un logement dôappoint ind®pendant peut °tre construit en respectant les normes 
dôimplantation suivantes :  

Tableau  5-3 : Normes dôimplantation dôun logement dôappoint ind®pendant 

Normes  Distance  

Marge avant  30 m  

Marge arrière  6 m  

Marges latérales  2 m  

Bâtiment principal  3 m  

Autre  construction complémentaire  1 m 

5.4.5 Acc¯s au logement dôappoint 

La porte donnant acc¯s au logement dôappoint int®gr® ou attenant ne peut °tre localis®e 
sur le mur avant du bâtiment.  

Toutefois, un vestibule int®rieur auquel on acc¯de par une porte dôentr®e commune peut 
être aménagé dans le mur avant du bâtiment.  

Une r®sidence qui comporte plus dôune porte sur son mur avant nôa pas ¨ retirer la porte 
suppl®mentaire dans lô®ventualit® que celle-ci soit utilisée pour donner accès au nouveau 
logement dôappoint.  
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5.5 IMPLANTATION DôUNE CONSTRUCTION COMPL£MENTAIRE SUR UN TERRAIN 
COMPORTANT DES CONTRAINTES 

Lorsquôil est impossible dôimplanter une construction compl®mentaire en cour arri¯re ou 
lat®rale en raison de la pr®sence de contraintes tels une forte pente, un lac ou cours dôeau 
ou un milieu humide, ainsi que la bande de protection associée à la contrainte, celle-ci peut 
être implantée en cour avant suivant le respect des normes suivantes : 

Les constructions complémentaires éligibles à cet assouplissement sont : 

1. le cabanon ; 

2. le garage ; 

3. lôabri ¨ bois de chauffage. 

Les constructions peuvent être attenantes ou détachées. 

La construction complémentaire doit être implantée à plus de 7,62 m de la ligne avant de 
terrain. 

Un ®cran visuel compos® dôarbres et/ou dôarbustes doit °tre plant® lorsquôun des murs 
latéraux ou arrière fait face à la rue. Ledit écran visuel doit être planté devant le mur faisant 
face ¨ la rue et de mani¯re ¨ att®nuer lôimpact visuel du b©timent en cour avant. » 

ARTICLE 10  ABROGATION ET REMPLACEMENT DU CHAPITRE 6  

Le chapitre 6 du Règlement 455-04 - Règlement de zonage est abrogé et 
remplacé par les articles suivants : 

« CHAPITRE 6 : USAGES COMPL£MENTAIRES ê LôHABITATION 

6.1 CARACTÈRE COMPLÉMENTAIRE ET DISPOSITIONS GÉNÉRALES  

Un usage compl®mentaire ¨ lôhabitation est autoris® ¨ la condition quôil accompagne un 
usage principal r®sidentiel exerc® sur le m°me immeuble et quôil constitue un 
prolongement normal et logique de lôusage principal.  

Les usages compl®mentaires ¨ lôhabitation sont ceux qui servent ¨ bonifier lôusage principal 
qui doit rester r®sidentiel. En tout temps, lôajout ou lôexercice de lôusage compl®mentaire 
doit respecter lôarchitecture r®sidentielle du b©timent principal ainsi que la qualit® de vie au 
sein du quartier résidentiel.  

6.1.1 Nombre dôusages complémentaires autorisés  

Un maximum de 2 usages complémentaires peut être autorisé par immeuble résidentiel. 
Toutefois, un seul des deux usages peut g®n®rer de lôachalandage.  

6.1.2 Superficie maximale  

La superficie occupée par le ou les usage(s) complémentaire(s) ¨ lôhabitation ne peut 
d®passer lô®quivalent de 40 % de la superficie de plancher de la r®sidence. 

6.1.3 Apparence extérieure  

Aucune modification de lôarchitecture de lôhabitation nôest visible de lôext®rieur. Lôaspect 
r®sidentiel du b©timent doit °tre conserv®. Aucun ®talage nôest visible de lôext®rieur de 
lôhabitation, aucune vitrine ou fen°tre de montre ne doit donner sur lôextérieur.  

6.1.4 Utilisation de lôespace ext®rieur et entreposage 
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Lôusage compl®mentaire doit °tre exerc® uniquement ¨ lôint®rieur du b©timent principal, ou 
dans certains, cas dôun b©timent compl®mentaire. Lôutilisation des cours est autoris®e 
uniquement aux fins de stationnement des clients et/ou employ®s ou dôaire de jeux pour 
un service de garde en milieu familial. Aucun entreposage ext®rieur nôest autoris®.  

6.1.5 Utilisation dôun b©timent compl®mentaire 

Un bâtiment complémentaire de type garage ou cabanon peut être utilisé à des fins de 
bureau, atelier ou entreposage pour certains usages compl®mentaires ¨ lôhabitation.  

6.1.6 Stationnement  

Le requ®rant doit pouvoir d®montrer quôil poss¯de lôespace suffisant pour am®nager le 
nombre de cases de stationnement requis pour tous les usages exercés et le nombre 
dôemploy®s sur place.  

6.1.7 Nuisances  

Lôusage compl®mentaire doit se faire dans le respect de la qui®tude du voisinage. 
Lôautorisation dôun usage compl®mentaire ¨ lôhabitation ne d®gage pas le requ®rant du 
respect des normes en mati¯re de nuisances ou dôenvironnement.  

6.1.8 Vente au détail  

La vente au détail de produits fabriqués sur place de façon artisanale est autorisée. 

La vente au d®tail de produits fabriqu®s ¨ lôext®rieur des lieux est autoris®e de manière 
complémentaire ou pour les usages de commerce en ligne uniquement.  

6.1.9 Enseigne  

Une enseigne commerciale ou dôidentification, conforme aux normes prescrites ¨ la section 
affichage du pr®sent r¯glement, peut °tre install®e suivant lôobtention dôun certificat 
dôautorisation ¨ cet effet.  

6.1.10 Usage des lieux  

Seuls le ou les r®sidents de lôimmeuble peuvent op®rer lôusage compl®mentaire ¨ 
lôhabitation, et, le cas ®ch®ant, son ou ses employ®(s) ou associ®(s) 

Lôusage compl®mentaire est ¨ lôusage exclusif du ou des r®sident(s) de lôimmeuble et, le 
cas échéant, les employés et/ou associé(s).  

6.1.11 Installation septique  

Le cas ®ch®ant, lôinstallation septique de la propri®t® doit °tre dôune capacit® conforme ¨ 
lôensemble des usages exerc®s sur lôimmeuble.  

6.1.12 Nombre dôemploy®s 

Un maximum de 2 employ®s ou associ®s provenant de lôext®rieur peut travailler sur place.  

6.2 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES AU TRAVAIL À DOMICILE ET AUX SERVICES 
PERSONNELS ET PROFESSIONNELS 

Cette cat®gorie dôusage compl®mentaire ¨ lôhabitation regroupe les usages suivants : 

1. Les bureaux de professionnels de m®tier ou de techniciens ; 
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2. Les services personnels ; 

3. Les activit®s artisanales ou artistiques ; 

4. Toute autre profession ou tout service comparable. 

Cette catégorie exclut les services de r®paration, dôentretien et dôesth®tique de v®hicules 
ou de machinerie ou tout autre type de services apparentés à cette classe de biens.  

6.2.1 Localisation  

Lôusage peut °tre exerc® ¨ lôint®rieur de la r®sidence ou ¨ m°me un b©timent 
complémentaire.  

 

6.2.2 Vente au détail  

Des biens produits sur place, de façon artisanale, peuvent être vendus sur les lieux. De 
plus, certains produits de lôext®rieur peuvent °tre vendus en compl®mentarit® avec les 
services offerts. Par exemple, des produits capillaires peuvent être vendus dans le cas 
dôun salon de coiffure.  

6.3 SIĈGE SOCIAL DôUNE ENTREPRISE 

Cette cat®gorie dôusage compl®mentaire ¨ lôhabitation regroupe les entreprises dont 
lôadresse de correspondance est enregistr®e ¨ une adresse r®sidentielle. La r®sidence est 
enregistr®e ¨ des fins de si¯ge social et/ou dôadministration. G®n®ralement, aucun client 
nôest re­u sur place.  

6.3.1 Localisation  

Lôusage peut °tre exerc® ¨ lôint®rieur de la r®sidence ou ¨ m°me un b©timent 
complémentaire.  

6.4 ENTREPRISE DE COMMERCE ÉLECTRONIQUE  

Cette cat®gorie dôusage compl®mentaire ¨ lôhabitation regroupe les entreprises dont 
lôactivit® est la vente dôobjets fabriqu®s ¨ lôext®rieur des lieux ou lôoffre de service en ligne.  

6.4.1 Localisation  

Lôusage peut °tre exerc® ¨ lôint®rieur de la r®sidence ou ¨ m°me un b©timent 
complémentaire.  

6.4.2 Vente sur place et cueillette de marchandise  

La cueillette de marchandise par les clients peut se faire de façon occasionnelle. Toutefois, 
aucune vente au d®tail nôest faite en personne.  

6.5 SERVICE DE GARDE EN MILIEU FAMILIAL  

Un service de garde en milieu familial accueillant un maximum de neuf (9) enfants, y 
compris ceux de lôoccupant, et autoris® suivant le respect des lois provinciales.  

6.5.1 Localisati on 
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Le service de garde peut utiliser lôensemble de la r®sidence, ¨ la discr®tion de lôoccupant. 
Il est ®galement possible dôam®nager un local d®di® ¨ lôusage. Lôutilisation dôun b©timent 
compl®mentaire nôest pas autoris®e pour cet usage.  

6.5.2 Superficie  

Si un local dédié au service de garde est aménagé, la superficie maximale occupée est de 
40 % de la superficie de plancher de la résidence.  

6.5.3 Accès à un espace de jeux extérieur  

Les enfants doivent avoir accès à un espace de jeux extérieur situé sur le même terrain. 

 

 

6.6 LOCATION DE CHAMBRE  

Un maximum de 2 chambres est autorisé pourvu que ces chambres soient reliées 
directement au rez-de-chauss®e par lôint®rieur. Les chambres ne doivent pas °tre munies 
dô®quipements distincts de cuisine ni dô®quipements distincts dôinstallation sanitaire.  

6.7 LOCATION TOURISTIQUE  

La location touristique dôun logement dôappoint pour une p®riode nôexc®dant pas 31 jours, 
sur une base régulière et dont la disponibilité est rendue publique.  

6.7.1 Localisation  

Lôusage doit °tre exerc® dans un logement dôappoint conforme aux normes ®dict®es 

précédemment. » 

ARTICLE 10  ABROGATION ET REMPLACEMENT DU CHAPITRE 9  

Le chapitre 9 du Règlement 455-04 - Règlement de zonage est abrogé et 
remplacé par les articles suivants : 

« CHAPITRE 9 :  ÉQUIPEMENTS EXTÉRIEURS ET ÉLÉMENTS INTÉGRÉS 
AU BÂTIMENT PRINCIPAL  

9.1 CARACTÈRE ÉQUIPEMENT EXTÉRIEUR 

Les équipements extérieurs ont généralement un caractère amovible, de petite taille, ne 
n®cessitant pas dôam®nagement dôimportance. Souvent ils sont vendus préfabriqués sous 
leur forme finale ou nécessitent un assemblage simple. Les équipements extérieurs 
peuvent également être réalisés de façon artisanale.  

De manière non limitative, ce chapitre concerne les éléments de ce type : 

1. Remise de jardin ; 

2. Bain ¨ remous ; 

3. Trottoir et bordure ; 

4. £cran dôintimit® ; 

5. Point dôancrage dôune corde ¨ linge ; 

6. Compteur ; 
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7. Aire de jeu, structure de jeu ; 

8. Enclos ou niche pour chien ; 

9. Thermopompe ; 

10. Potager ; 

11. Foyer ext®rieur ; 

12. Antenne ; 

13. Rangement pour bacs de matières r®siduelles ; 

14. Abribus r®sidentiel ; 

15. R®servoir de carburant ; 

16. Panneau photovoltaµque ; 

17. Cl¹ture ; 

18. Haie ; 

19. Toutes autres installations du même type. 

 

9.2 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

9.2.1 Déboisement  

Aucun d®boisement nôest autoris® pour lôinstallation dôun ®quipement de jardin, ¨ 
lôexception des ®l®ments int®gr®s au b©timent principal.  

9.2.2 Remblai et déblai  

Aucun remaniement du sol, sauf le retrait de la couche v®g®tale, nôest autoris® pour 
installer un équipement extérieur.  

9.3 NORMES RELATIVES ê LôINSTALLATION DES £QUIPEMENTS EXT£RIEURS 

Le tableau suivant pr®sente les normes dôinstallation des ®quipements extérieurs. Si une 
distance est indiqu®e, cela implique que lô®quipement ext®rieur est autoris® dans cette 
cour.  

Tableau 9 1 : Normes relatives ¨ lôinstallation des ®quipements ext®rieurs 

Nombre 
autorisé/terrain  

Cour(s) autorisée(s) et distance 
minimale d es lignes de propriété  Hauteur 

maximale  
Superficie 
maximale  

Avant Arrière Latérales 

Abribus résidentiel  

1 3,5 m Non Non 2,5 m 4 m2 

Antenne de radio amateur, parabolique ou numérique  

1 par type Non Oui Non   

Dispositions additionnelles : 

- L'antenne érigée sur un toit doit être localisée sur le versant du toit donnant sur 
la cour arrière pour les toits à deux (2) versants ou sur la moitié arrière de la 
toiture, dans les autres cas. 

Bain à remous  

1 

Oui, si installé sur 
une structure 
intégrée au 

bâtiment (galerie, 
par exemple) et 

dissimulée par un 
®cran dôintimit®. 

 

1,5 m 1,5 m     
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Nombre 
autorisé/terrain  

Cour(s) autorisée(s) et distance 
minimale d es lignes de propriété  Hauteur 

maximale  
Superficie 
maximale  

Avant Arrière Latérales 

Avant 
secondaire : 

3,5 m 

Dispositions additionnelles : 

- Lorsque non utilisé, le spa doit être recouvert de son couvercle. 

Clôture  

  

Avant secondaire 
seulement. 

3,5 m 

Oui 
Jusquô¨ 
la ligne 

de 
propriété 

Oui 
Jusquô¨ 
la ligne 

de 
propriété 

2 m     

Dispositions additionnelles : 

- Pour lô®rection dôune cl¹ture est interdit lôemploi de cha´nes, de broches ¨ 
poule, de croche carrelée, de cordes, de fil de fer (barbelé ou non), de 
panneaux de bois, de fibres de verre, de fer ou dôacier non ornemental ou de 
t¹le, de mat®riaux recycl®s et con­us, ¨ des fins autres que lô®rection dôune 
clôture (pneus, blocs de béton, poteaux de téléphone, pièces de chemin de fer 
ou dormants, barils, etc.) 

- Les poteaux de clôtures peuvent excéder de 0,3 m la hauteur prescrite ci-haut; 

- Une distance minimale de 1 m doit être respectée avec une borne-fontaine  
 

Compteurs d'électricité, de gaz ou d'eau  

 Non Oui Oui   

Dispositions additionnelles : 

- Leurs parties les plus élevées n'excèdent pas les niveaux moyens des terrains 
adjacents dans la cour avant 

£cran dôintimit® 

 Oui Oui Oui 2 m  

Dispositions additionnelles : 

- Des dispositions suppl®mentaires sont inscrites ¨ lôarticle 9.4 

Enclos ou niche pour chien(s)  

1 Non 2 m 2 m 3,5 m 6 m2 

Dispositions additionnelles : 

- Lôinstallation doit °tre conforme aux normes ®dict®es dans le r¯glement sur la 
garde dôanimaux. 

Foyer extérieur  

1 Non 1 m 1 m   

Dispositions additionnelles : 

- Le foyer ext®rieur doit °tre muni dôun pare-étincelles 

Haie 

s.o.  3,5 m Oui Oui   

Panneau photovoltaïque  

s.o. s.o. s.o. s.o.   

Dispositions additionnelles : 

- Des dispositions supplémentaires sont inscrites ¨ lôarticle 7.5 

Point dôancrage dôune corde ¨ linge 

 Non 0,30 m 0,3 m   

Potager  

s/o 
Oui. Voir article 

7.6 
0,5 m 0,5 m 

 
 

 

Dispositions additionnelles : 

- Des dispositions suppl®mentaires sont inscrites ¨ lôarticle 7.6 

Rangement pour bacs de matières résiduelles  

1 3,5 m 1 m 1 m 2,5 m 4 m2 

Remise de jardin  
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Nombre 
autorisé/terrain  

Cour(s) autorisée(s) et distance 
minimale d es lignes de propriété  Hauteur 

maximale  
Superficie 
maximale  

Avant Arrière Latérales 

1 

Avant : non 
Avant 

secondaire : 
3,5 m 

1 m 1 m 3,5 m 6 m2 

R®servoir dôhuile ¨ chauffage de gaz au propane ou de gaz ¨ cuisini¯re 

2 Non Oui 2 m   

Dispositions additionnelles : 

- Les réservoirs doivent être installés de façon à être facilement repérables et 
accessibles par les services dôurgences ; 

- Un affichage est nécessaire pour indiquer leur présence ainsi que leur 
dimension ; 

- Écran végétal ou treillis de la hauteur minimum du réservoir doit être installé 
afin de limiter leur visibilité de la rue.  

Thermopompe  

2 

Avant : non 
Avant 

secondaire : Oui, 
si un écran visuel 

est installé. 

2 m 2 m 

  

  

Dispositions additionnelles : 

- Nombre maximal par propriété : 1 pour le bâtiment principal et 1 pour une 
piscine 

Trottoirs et les bordures  

 Oui Oui Oui   

9.4 £CRAN DôINTIMIT£ 

9.4.1 Implantation  

Les normes dôimplantation sp®cifique suivante sôappliquent aux ®crans dôintimit®s : 

1. Aucun ®cran dôintimit® nôest permis en cour avant. 

2. Un ®cran dôintimit® peut °tre implant® en cour avant secondaire ¨ minimum 3,5 m de 
la ligne de lot avant. 

9.4.2 Hauteur  

La hauteur maximale dôun ®cran dôintimit® est de 2,5 m calcul®s ¨ partir du niveau du sol 
du palier où il est érigé.  

9.4.3 Longueur  

Lô®cran dôintimit®, lorsquôobligatoire doit avoir une longueur situ®e entre 2, 5 m et 4, 9 m. 

Lorsque non obligatoire lô®cran peut °tre de la longueur souhait®e jusquô¨ un maximum de 
4,9 m. 

9.4.4 Matériaux  

Tout ®cran dôintimit® doit °tre solidement fix® au sol.  

Pour lô®rection dôun ®cran dôintimit®, est interdit lôemploi de cha´nes, de broches ¨ poule, 
de croche carrelée, de cordes, de fil de fer (barbelé ou non), de panneaux de bois, de fibres 
de verre, de fer ou dôacier non ornemental ou de t¹le, de mat®riaux recycl®s et con­us, ¨ 
des fins autres que lô®rection dôun ®cran dôintimit® (pneus, blocs de b®ton, poteaux de 
téléphone, pièces de chemin de fer ou dormants, barils, etc.).  
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9.4.5 Déboisement  

Le déboisement est permis si, après les travaux, les normes du Chapitre 18 sont 
respectées en matière de superficie boisée. 

Si le déboisement peut être autorisé, une lisière de 1 m maximum peut être déboisée pour 
implanter la clôture. 

9.5 PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES  

Un panneau photovoltaµque peut °tre install® sur le toit dôun b©timent principal, dôun abri 
dôauto ou dôun garage attenant ou isol®, sous r®serve du respect des normes suivantes : 

1. lorsquôil est install® ¨ plat sur un toit plat, il ne doit pas exc®der les limites de ce toit ;  

2. lorsquôil nôest pas install® ¨ plat sur un toit plat, mais de fa­on oblique pour capter le 
soleil, un panneau photovoltaïque doit : 

a) °tre situ® ¨ une distance minimale de 2,5 m dôune fa­ade et de 1 m de tout autre 
mur ; 

b) avoir une hauteur maximale de 2 m 

3. lorsquôil est install® sur le versant dôun toit en pente, un panneau photovoltaïque doit: 

a) °tre install® ¨ plat sur le toit du b©timent ; 

b) il ne doit pas exc®der de plus de 0,15 m dô®paisseur la surface du toit ; 

c) il ne doit pas excéder les limites du toit sur lequel il est installé. 

Un panneau photovoltaïque peut être installé sur le mur dôun b©timent ¨ la condition quôil 
nôexc¯de pas les limites du mur sur lequel il est install® et quôil se situe ¨ une distance 
minimale de 0,15 m de toute ouverture. 

Le panneau photovoltaïque peut être installé sur un élément architectural faisant partie 
int®grante dôun b©timent principal, comme une marquise, le toit dôun porche ou dôune 
lucarne ou sur un garde-corps, sans excéder les limites de la surface sur laquelle il est 
installé.  

Aucun fil ou autre structure servant à acheminer le courant électrique ne doit être apparent. 

La superficie du panneau photovoltaµque nôest pas consid®r®e dans le calcul de la 
superficie maximale de lôensemble des constructions autoris®es sur le toit. 

9.6 POTAGER EN COUR AVANT  

9.6.1 Normes dôimplantation 

Le potager doit °tre localis® ¨ plus de 0,5 m¯tre dôun trottoir, dôune chaine de rue, dôune 
piste cyclable ou dôun foss®  

9.6.2 Superficie maximale  

La superficie maximale dôun potager situ® dans la cour avant dôun terrain est ®tablie selon 
la superficie de la cour avant. 

Tableau 9 -2 Superficie maximale dôun potager en cour avant 

Superficie de la cour avant  Superficie maximale du potager  

Moins de 100 m2 Prohibé 

100 m2 et 300 m2 75% de la superficie de la cour avant 

Plus de 300 m2 50% de la superficie de la cour avant 
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9.6.3 Structures et bacs de plantation  

Lôinstallation de structures amovibles telles tuteurs et treillis, est autoris® entre le 1er mai et 
le 1er novembre dôune m°me ann®e. 

La hauteur maximale dôun bac de plantation est de 1 mètre. 

9.7 ÉLÉMENTS INTÉGRÉS AU BÂTIMENT PRINCIPAL RÉSIDENTIEL  

9.7.1 Normes générales  

Les éléments intégrés ou annexés au bâtiment principal ont généralement un caractère 
fixe, faisant partie du bâtiment principal, mais pouvant généralement être localisés au-delà 
de lôaire constructible.  

De manière non limitative, ce chapitre concerne les éléments de ce type : 

1. Constructions entièrement souterraines; 

2. Entrée de sous-sol; 

3. Escalier et escaliers de secours; 

4. Galerie, balcon, perron, patios, portique; 

5. Véranda et solarium; 

6. Avant-toit, marquise, corniche, fronton, etc.; 

7. Rampe dôacc¯s, garde-corps, main courant pour personnes handicapées; 

8. Verrière; 

9. Cheminée; 

10. Oriel, ailette, ressaut; 

11. Tout autre élément intégré au bâtiment principal de caractéristique similaire.    

Les éléments intégrés au bâtiment principal doivent être implantés selon les normes du 
tableau 9-3.  

Tableau 9 -3  Normes dôimplantation et de construction pour les ®l®ments int®gr®s 
au bâtiment principal  

Nombre 
autorisé/terrain  

Cour(s) autorisée(s) et distance 
minimale des lignes de propriété  

Hauteur 
maximale  

Superficie 
maximale  

Avant Arrière Latérales   

Constructions entièrement souterraines  

 
Oui, à 1,5 m de la 

ligne avant de 
propriété. 

1,5 m 1,5 m   

Dispositions additionnelles : 

- Leurs parties les plus élevées n'excèdent pas les niveaux moyens des terrains 
adjacents dans la cour avant 

Entrée de sous -sol  

1 
Avant : non 

Avant secondaire : 
3,5 m 

1,5 m 1,5 m 3,5 m 10 m2 

Escalier de secours  

 Non 1,5 m 1,5 m   

Escaliers extérieurs, galeries, balcons, portiques, vérandas et solariums (non 
habitables), les perrons, terrasses, patios, ou les avant -toits, auvents, 
marquises, corniches et frontons.  

 

Peut empiéter dans 
la marge avant de 
2 m tout en étant 
localisé à plus de 

1,5 m 1,5 m   
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Nombre 
autorisé/terrain  

Cour(s) autorisée(s) et distance 
minimale des lignes de propriété  

Hauteur 
maximale  

Superficie 
maximale  

Avant Arrière Latérales   

1,5 m de la ligne 
avant de propriété. 

Rampes d'accès, garde -corps et mains -courantes pour personnes handicapées  

 Oui Oui Oui   

Verrières (serre fenêtre ou fenêtre en baie), cheminées intégrées au bâtiment 
principal, oriels, ailettes et les ressauts  

 

Lôempi¯tement 
respectif dans la 

marge avant 
n'excède pas 1 m et 
pourvu qu'ils soient 

localisés à 1,50 m de 
la ligne d'emprise. 

1,5 m 1,5 m   

9.7.2 Déboisement autorisé  

Les ®l®ments int®gr®s au b©timent principal doivent °tre inclus dans lôaire ¨ d®boiser 
applicable à une construction principale. Les galeries, et autres constructions similaires, et 
les v®randas et solarium b®n®ficient de lôaire ¨ d®boiser applicable ¨ une construction 
complémentaire. » 

ARTICLE 11  ABROGATION DE LõARTICLE 10.5 

Lôarticle 10.5 du R¯glement 455-04 - Règlement de zonage est abrogé. 

ARTICLE 12  ABROGATION DES ARTICLES 10.7.4 A 10.7.6  

Les articles 10.7.4 à 10.7.6 du Règlement 455-04 - Règlement de zonage sont 
abrogés. 

ARTICLE 1 3 ABROGATION ET REMPLACEMENT DU CHAPITRE 12  

Le chapitre 12 du Règlement 455-04 - Règlement de zonage est abrogé et 
remplacé par les articles suivants : 

« CHAPITRE 12 : STATIONNEMENT HORS-RUE 

Sous réserve de disposition particulière, aucun permis de construction ou certificat 
d'autorisation ne peut être émis à moins que des cases de stationnement n'aient été 
prévues, selon les dispositions du présent règlement. 

Cette exigence s'applique tant aux travaux d'agrandissement d'un bâtiment, à une addition 
d'usage, qu'aux travaux de construction d'un bâtiment neuf, à l'aménagement d'un terrain, 
ou encore à un changement d'usage en tout ou en partie. Lors de tout changement à un 
usage qui exige un nombre de cases sup®rieur ¨ lôancien, lôusage doit °tre pourvu du 
nombre additionnel dôespaces requis par le nouvel usage par rapport ¨ lôancien. 

Si des modifications ou des agrandissements modifient la superficie dôun usage ou dôun 
b©timent, il doit sôensuivre automatiquement une modification au nombre de cases 
requises. 

Des droits acquis quant au nombre de cases de stationnement dérogatoire sont reconnus 
uniquement pour les superficies actuelles des usages existants et pour un même usage. 

Les exigences de stationnement établies par le présent règlement ont un caractère 
obligatoire et continu. Elles prévalent tant et aussi longtemps que le bâtiment ou l'usage 



 

Ville de Sainte-Brigitte-de-Laval 
Premier projet Règlement 897-21  Page 28 

qu'elles desservent est existant et que l'emploi qu'on en fait requiert des cases de 
stationnement en vertu du présent règlement. 

12.2 STATIONNEMENT SUR UN TERRAIN VACANT  

Lôutilisation dôun terrain vacant aux fins dôespace de stationnement est interdite.  

12.3 STATIONNEMENT SUR GLACE  

Il est interdit de stationner un v®hicule sur un lac, un ®tang ou un cours dôeau gel®.  

12.4 UTILISATION DôUN ESPACE DE STATIONNEMENT 

Un espace de stationnement doit être utilisé exclusivement pour y stationner un véhicule 
immatricul® et en ®tat de fonctionnement. Il est interdit dôutiliser un espace de 
stationnement pour entretenir ou réparer un véhicule.  

Une all®e dôacc¯s ne peut °tre utilis®e pour le stationnement ou le remisage dôun v®hicule 
ou dôune remorque. 

Lôentassement de la neige ¨ lôint®rieur dôun espace de stationnement ne doit pas avoir pour 
effet de réduire le nombre de cases de stationnement disponibles en deçà du nombre 
minimal de cases prescrit au présent chapitre.  

12.5 STATIONNEMENT DôUN VÉHICULE LOURD OU DôUN VÉHICULE DE 
COMMERCE SUR UN IMMEUBLE À PRÉDOMINANCE RÉSIDENTIELLE 

Le stationnement dôun seul véhicule de commerce ou dôun seul véhicule lourd sans 
remorque ou semi-remorque ¨ la fois est autoris® dans lôespace de stationnement ainsi 
que dans les cours latérales ou arrière d'un terrain résidentiel pourvu que l'objet soit 
immatriculé avec un droit de circulation sur une rue publique, qu'il soit localisé à une 
distance minimale de 2 m des lignes du terrain. 

12.6 AMÉNAGEMENT ET TENUE DES ESPACES DE STATIONNEMENT   

Toute aire de stationnement doit être pavée ou autrement recouverte, de manière à 
éliminer tout soulèvement de poussière et formation de boue ; elle peut °tre recouverte par 
exemple d'asphalte, de gravier, de brique de béton, de dalle de béton ou de béton coulé. 

12.6.1 Interdiction de recouvrement en matériaux granulaires  

Nonobstant lôarticle pr®c®dent, toute aire de stationnement desservant un usage résidentiel 
de plus de trois (3) logements, mixte ou non résidentiel ne peut être recouvert de matériaux 
granulaires. Lôaire de stationnement doit °tre recouverte de pav®s, asphalte, b®ton ou 
autres matériaux similaires. 

12.7 COMPOSITION DôUN ESPACE DE STATIONNEMENT 

Un espace de stationnement est compos® dôun acc¯s sur rue, dôune aire de stationnement 
et de case(s) de stationnement. Parfois, lôam®nagement dôune all®e dôacc¯s est n®cessaire 
pour atteindre lôaire de stationnement. 
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Figure 12-1 :Composition dôun espace de stationnement 

12.8 SUPERFICIE DôUN ESPACE DE STATIONNEMENT 

Un espace de stationnement doit posséder une superficie inférieure à 150 m2. Dans 
lô®ventualit® o½ il est n®cessaire dôam®nager un espace de stationnement de 150 m2 et 
plus, le projet dôam®nagement doit faire lôobjet dôune demande de Plan dôimplantation et 
dôint®gration architecturale.  

12.9 ESPACE DE STATIONNEMENT SITUÉ SUR UN AUTRE TERRAIN QUE CELUI 
DU BÂTIMENT PRINCIPAL  

Les aires de stationnement doivent être localisées sur le même terrain que l'usage 
desservi. Toutefois, l'aire de stationnement d'un usage peut être située sur un autre terrain, 
aux conditions suivantes : 

1. Le terrain ne doit pas être éloigné de plus de 150 m du terrain de l'usage desservi. 

2. Le terrain doit appartenir au propriétaire de l'usage desservi ou être réservé à ces fins 
exclusives de stationnement par servitude notariée et enregistrée. 

12.10. ACCĈS ê UNE PARTIE DE LôAVENUE SAINTE-BRIGITTE 

Les pr®sentes dispositions sôappliquent ¨ tout terrain contigu ¨ la section de lôavenue 
Sainte-Brigitte de son intersection avec la rue du Couvent jusquôaux limites de la Ville de 
Québec. Cette section de rue est identifiée aux fins du présent chapitre comme une route 
du réseau routier supérieur. 

Lôam®nagement de toute entr®e ¨ une propri®t® r®sidentielle ¨ partir dôune route du r®seau 
routier supérieur doit respecter une largeur maximale de 6 m.  

Un seul accès direct à une route du réseau routier supérieur est permis par propriété. 

12.11 NORMES SPÉCIFIQUES AUX IMMEUBLES À PRÉDOMINANCE 
RÉSIDENTIELLE  

12.11.1 Nombre dôacc¯s 

Le nombre dôacc¯s que peut comporter un terrain r®sidentiel est calculé en fonction du 
tableau suivant : 

Tableau 12-1: Nombre dôacc¯s au terrain pour les usages r®sidentiels  

Conditions  Nombre maximal dôacc¯s 

Résidence unifamiliale dont le terrain 
possède un frontage de 20 m et moins 

1 accès 
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Résidence unifamiliale dont le terrain 
possède un frontage de plus de 20 m 

2 accès 

Habitation de deux (2) logements et plus 2 accès 

Habitation comportant un garage 1 accès supplémentaire pour le garage 

12.11.2 Largeur de lôacc¯s  

Lôacc¯s pour un usage r®sidentiel peut avoir une largeur maximale de 7,62 m. Par 
conséquent, la largeur maximale permise pour couper la bordure ou le trottoir ou pour 
lôam®nagement dôun ponceau est de 7,62 m.  

12.11.3 Am®nagement dôun plateau dans le cas dôune all®e dôacc¯s en pente  

Une all®e dôacc¯s en pente doit °tre am®nag®e de fa­on ¨ ce quôun plateau s®pare lôall®e 
dôacc¯s ascendante ou descendante et la chauss®e du chemin.  

Figure 12-2 : Am®nagement dôun plateau pour une all®e dôacc¯s en pente 

12.11.4 Allé es dôacc¯s 

Lorsque lôaire de stationnement ne peut °tre localis®e en bordure de rue, une all®e dôacc¯s 
peut être aménagée aux conditions édictées ci-dessous.  

1. La pente maximale pour une all®e dôacc¯s est de 15 % ; 

2. La largeur minimale de lôall®e dôacc¯s est de 6 m ; 

12.11.5 Stationnement en demi -cercle  

Un seul stationnement en demi-cercle par terrain est autoris®, en autant quôil soit conforme 
aux normes suivantes : 

Tableau 12-2 : Normes dôimplantation dôun stationnement en demi-cercle  

Élément  Distance minimale  

Lignes latérales 3 m 

Ligne avant 3,5 m 

Bâtiment 1 m 

Distance entre les deux embranchements 6 m 

Figure 12-3 : Am®nagement dôun stationnement en demi-cercle  
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12.11.6 All®e dôacc¯s am®nag®e sp®cifiquement pour acc®der ¨ un garage  

Une all®e dôacc¯s am®nag®e sp®cifiquement pour acc®der ¨ un garage peut avoir une 
largeur maximale de 3 m.  

12.11.7 Localisation de lôaire de stationnement 

Une aire de stationnement r®sidentielle doit °tre localis®e enti¯rement sur le terrain quôelle 
dessert. Lôaire de stationnement ne doit pas °tre localis®e ¨ lôint®rieur de lôemprise de rue 
ou dôun triangle de visibilit®. De plus, elle doit respecter les distances minimales suivantes: 

Tableau 12-3 : Implantation dôune aire de stationnement 

Élément  Distance minimale  

Murs du bâtiment principal 1 m 

Lignes latérales 0,5 m 

Ligne avant secondaire 3,5 m  

Ligne avant (emprise de rue) 1 m  

12.11.8 Normes spécifiques à une aire de stationnement desservant une résidence 
unifamiliale isolée  

Une aire de stationnement desservant une résidence unifamiliale isolée peut empiéter 
devant le mur avant jusquô¨ concurrence de 1 m. La section de lôaire de stationnement 
située devant le mur avant doit être située à plus de 2 m dudit mur avant.  

Un maximum de deux aires de stationnement peut être aménagé sur un terrain desservant 
une résidence unifamiliale isolée. Les deux aires de stationnement doivent être implantées 
à plus de 10 m.  

Figure 12-4 : Aménagement des aires de stationnement ï unifamiliale isolée  
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12.11.9 Normes spécifiques à une aire de stationnement desservant une résidence 
unifamiliale jumelée ou une résidence unifamiliale isolée sur un terrain de 400 m 2 et 
moins  

Une aire de stationnement desservant une résidence unifamiliale jumelée ou une 
résidence unifamiliale isolée dont le terrain possède une superficie du 400 m2 et moins 
peut empi®ter devant le mur avant jusquô¨ concurrence de la moiti® de la largeur dudit mur. 
La section de lôaire de stationnement située devant le mur avant doit être située à plus de 
1 m dudit mur avant. 

Figure 12-5 Am®nagement dôune aire de stationnement ï Unifamiliale jumelée ou 
unifamiliale isolée sur un terrain de 400 m2 et moins  

   

12.11.10 Normes spécifiques à une aire de stationnement desservant une résidence 
unifamiliale en rangée  

Une aire de stationnement desservant une résidence unifamiliale en rangée peut empiéter 
devant le mur avant selon les modalités suivantes : 

¶ Unit® ext®rieure : lôaire de stationnement peut empiéter devant le mur avant 
jusquô¨ concurrence de la moiti® de la largeur dudit mur. 

¶ Unit® int®rieure : lôaire de stationnement peut empi®ter totalement devant le mur 
avant en autant que lôaire de stationnement soit localis®e ¨ plus de 2 m du mur 
avant. 

Lôaire de stationnement dôune unit® ext®rieure doit °tre localis®e ¨ plus de 3 m de lôaire de 
stationnement dôune unit® int®rieure.  
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Figure 12-6 : Aménagement des aires de stationnement pour les unifamiliales en 
rangée  

12.11.11 Normes spécifiques à une aire de stationnement desservant une résidence 
bifamiliale  

Un maximum de deux aires de stationnement peut être aménagé sur un terrain desservant 
une résidence bifamiliale. 

Une aire de stationnement desservant une résidence bifamiliale peut empiéter devant le 
mur avant selon les modalités suivantes : 

¶ Si une seule aire de stationnement est am®nag®e pour les deux logements, lôaire 
de stationnement peut empi®ter devant le mur avant jusquôau quart dudit mur ; 

¶ Si deux aires de stationnement sont aménagées, celles-ci peuvent empiéter 
devant le mur avant, de fa­on ¨ ce quôon lôon retrouve un minimum de 6 m 
dôespace v®g®talis® entre les deux aires de stationnement.  

Figure 12-7 : Aménagement des aires de stationnement pour les résidences s  

12.11.12 Normes dôexception pour les terrains accident®s 

Une aire de stationnement implanté sur un terrain accidenté peut être entièrement localisée 
devant le mur avant aux conditions suivantes : 

1. Un ®cran v®g®tal doit °tre am®nag® entre lôaire de stationnement et la ligne avant de 
propri®t®. La hauteur minimale de lô®cran v®g®tal est de 1 m.  

2. Lôaire de stationnement doit °tre localis®e ¨ plus de 1 m du mur avant de la r®sidence.  
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Figure 12-8 : Aménagement dôune aire de stationnement sur un terrain accident® 

12.11.13 Nombre de cases de stationnement par logement  

Le nombre minimal de cases requises pour desservir un usage est établi au tableau 12.4. 
Toute fraction de case doit être convertie en case complète et être comptée comme une 
case additionnelle. 

Tableau 12-4 : Nombre de cases de stationnement par logement  

Type dôhabitation Nombre minimal de case(s)  

Habitation pour personnes 
âgées ou centre d'accueil 

- 1 case par logement  

Toute autre habitation - 2 cases par logement 

Logement d'appoint - 1 case 

Usage complémentaire à 
lôhabitation 

- 1 case pour un usage g®n®rant de lôachalandage  

- 1 case par employé ou associé provenant de 
lôext®rieur 

- 1 case par chambre pour un usage de location de 
chambre 

- 1 case par chambre du logement en location 
touristique (résidence de tourisme) 

12.11.14 Dimensio n dôune case de stationnement  

Chaque case de stationnement doit avoir une largeur minimale de 2,50 m et une longueur 
minimale de 5,50 m.  

12.11.15 Accès aux cases de stationnement  

Une case de stationnement doit °tre accessible de telle sorte quôun véhicule puisse y entrer 
ou en sortir sans être contraint de déplacer un autre véhicule. 

12.12 NORMES SPÉCIFIQUES AUX USAGES NON RÉSIDENTIELS  

12.12.1 Nombre minimal de cases de stationnement  

Le nombre minimal de cases requises pour desservir un usage est établi au Tableau  ci-
dessous. Toute fraction de case doit être convertie en case complète et être comptée 
comme une case additionnelle. 

Exemple : 14,1 = 15 cases 
 14,5 = 15 cases 
 14,6 = 15 cases 
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Les superficies de plancher à employer pour le calcul du nombre de cases de 
stationnement requis sont les superficies brutes totales mesurées à partir des murs 
extérieurs des bâtiments, et cela pour chaque étage du bâtiment. Toutefois, dans un 
bâtiment ayant plus d'un usage, les superficies de plancher à calculer doivent être 
mesurées entre les faces des murs intérieurs des aires réservées à chacun des usages 
autorisés. 

Si un bâtiment autre qu'un centre commercial regroupe différents usages, le nombre de 
cases de stationnement requis doit être calculé comme si tous ces usages étaient 
considérés individuellement, selon les normes prescrites par le présent règlement. 

Lorsqu'un usage n'est pas mentionné, le nombre minimal de cases requises est déterminé, 
en tenant compte des exigences du présent article pour un usage comparable.  

Tous les établissements doivent fournir le nombre de cases de stationnement exigé au 
présent article. En cas d'impossibilité sur le plan spatial, des cases peuvent être achetées 
en suivant la démarche sur lôexemption ¨ lôobligation de fournir des stationnements. 

Tableau  12-5 : Nombre de cases de stationnement minimal selon lôusage exerc® 

Usage Nombre de cases requises  

Unité par m 2 de 
plancher  

Unités/autres  

Commerce et Service  

Banque, caisse et autre 
établissement de dépôts 

1/20  

Bureau d'affaires, de service 
professionnel, service 
gouvernemental et autre bureau 
analogue 

1/30  

Bureau d'entreprise ne recevant pas 
de clientèle sur place 

1/60 1/employés 

Centre dôachats 5,5/100  

Cinéma, théâtre 
 

1/5 sièges jusqu'à 800 
sièges + 1/8 sièges au-delà 

de 800 

Clinique médicale et cabinet de 
consultation  

 5/bureau de praticien 

Commerce lié à l'automobile et à la 
machinerie 

* Voir article 14.3.2.1 

1/65 1/5 employés 

Commerce dôalimentation (au d®tail) 1/30  

Commerce de meubles et 
d'appareils ménagers 

1/50  

Commerce de détail non mentionné 
ailleurs 

1/25  

Commerce de gros, terminus de 
transport, entrepôt, cour à bois, cour 
d'entrepreneur 

1/90  

Hébergement touristique 

Hôtel avec salle de réception, 
restaurant et bar 

 

1/unit® dôh®bergement 
(chambre, cabine, yourte, 

dôme, etc.) 

2/chambre 

Restaurant et café  1/2 sièges 

Bar laitier, casse-croute sans salle à 
manger 

1/10  

Brasserie, bar, boîte de nuit et autre 
établissement pour boire : 

1/1 1/2 sièges 
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Usage Nombre de cases requises  

Unité par m 2 de 
plancher  

Unités/autres  

1. avec sièges fixes 

2. sans sièges, avec piste de 

danse ou scène 

Établissement érotique 
 

1 case/4 sièges ou 1 
case/10 m2 ; le plus grand 

sôappliquant. 

Salon funéraire 1/10 10/Salle dôexposition 

Industrie 

Industrie (tout type)  1/90 1/employé 

Public et institutionnel 

Bibliothèque et musée  1/36  

Église, édifice du culte   1/4 sièges 

Hôpital  1/100 1/2 lit 

Lieux de rassemblement (incluant 
les clubs privés, salles de 
congrès, salles d'exposition, 
stadium, gymnases, centres 
communautaires, arénas, pistes 
de courses, cirques, salles de 
danse et autres d'assemblées 
publiques)  

 

1/2 sièges, plus 1/1 m2 de 
plancher pouvant accueillir 
des spectateurs debout. 

1 case/4 sièges ou 4 
personnes de capacité ou 
1 case/20 m2 de plancher 

pouvant servir à des 
rassemblements, mais ne 
contenant pas de sièges. 

Maison dôenseignement  1/employé 

Sanatorium, orphelinat, maison 
de convalescence  

 1/2 employés + 1/2 par lits 

Récréation  

Centre de ski ou de glisse  
 

25/hectares de pente de ski 
ou de glisse 

Centre de ski de randonnée  
 

1/km pour les 100 premiers 
km et une demie case/km 
de piste supplémentaire 

Golf   4/trou 

Quilles   3/allée de quilles 

Curling   4/glace de curling 

Tennis   2/court de tennis 

Centre récréatif non énuméré 
précédemment  

1/75 m2 

Ou se référer à 
un autre usage 

avec une 
occupation 

similaire 

 

Industrie  

Industrie  1/90 1/employé 

 

12.12.2 Informations additionnelles quant au nombre minimal de cases de 
stationnement  

1. Lorsque deux normes s'appliquent, la norme la plus restrictive prévaut, c'est-à-
dire la norme donnant le plus grand nombre de cases de stationnement. 
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2. Dans le cas dôun usage de type « Commerce lié à l'automobile et à la 
machinerie », les cases ne doivent pas servir au stationnement des véhicules en 
démonstration ou destinés à la vente. 

3. Les v®hicules et lô®quipement de lôentreprise ne peuvent occuper des cases de 
stationnement incluses dans le calcul minimal de case pour lôusage concern®. Par 
exemple, un véhicule de livraison ou une remorque.  

4. Pour un usage de type « hôtel » ou « motel » qui contient une ou des salles 
d'assemblées, un bar, un restaurant, un club de nuit, des boutiques, des 
établissements de service et autres, autant de cases supplémentaires sont 
requises comme si tous les éléments étaient considérés individuellement, jusqu'à 
concurrence de 1 case par 20 m2 pour la superficie de plancher affectée à ces 
usages. 

5. Pour un usage de « Maison dôenseignement », la surface requise pour le 
stationnement des autobus scolaires s'ajoute à cette norme. 

12.12.3 Exemption ¨ lôobligation de fournir des cases de stationnement 

Le Conseil peut, par résolution, exempter toute personne qui en fait la demande, de 
lôobligation de fournir des cases de stationnement hors rue exig®es au pr®sent chapitre, 
lors de tout projet de construction, de transformation, dôagrandissement ou dôaddition de 
b©timents ainsi quô¨ tout projet de changement dôusage ou de destination en tout ou en 
partie dôun b©timent.  

Toute personne qui souhaite bénéficier de cette exemption doit en faire la demande par 
®crit au Conseil. Apr¯s ®tude, le Conseil accorde lôexemption totale ou partielle ou refuse 
lôexemption par r®solution. Copie de la résolution par laquelle le Conseil accorde ou refuse 
dôaccorder lôexemption est transmise au requ®rant.  

Une telle demande doit être soumise et doit faire mention des éléments suivants : 

1. Le nom du requ®rant ; 

2. Lôusage vis® par la demande; 

3. Lôadresse de lôemplacement concern® ; 

4. Le nombre de cases de stationnement requis par le r¯glement ; 

5. Le nombre de cases faisant lôobjet de lôexemption ; 

6. Les motifs ¨ lôappui de la demande dôexemption. 

Une exemption est rattach®e ¨ lôimmeuble et non au requérant. Si la demande est 
accept®e, le requ®rant doit verser une somme dôargent ®quivalente ¨ 2 000 $ par case de 
stationnement pour les 5 premi¯res cases, 2 500 $ pour les 5 cases suivantes et de 3 000 $ 
pour toute case au-delà de 10 cases accordées par lôexemption. Une fraction de case est 
calculée comme une case complète.  

Une exemption partielle ne soustrait pas de lôobligation dôam®nager, conform®ment aux 
dispositions du présent règlement, les cases de stationnement pour lesquelles aucune 
exemption nôest accord®e. Dans le cas dôune demande dôexemption additionnelle, aucune 
nouvelle compensation ne peut être exigée pour une case manquante pour laquelle la 
compensation a déjà été versée. Le produit du paiement doit être versé dans un fonds qui 
ne peut servir quô¨ lôachat ou ¨ lôam®nagement dôimmeubles pour le stationnement hors 
rue. La somme vers®e pour compenser les cases manquantes nôest pas remboursable, et 
ce, même si des cases additionnelles sont ajoutées ultérieurement pour desservir le 
bâtiment ou lôusage pour lequel cette somme a ®t® vers®e. 

Suivant les dispositions du présent article, est créé un fonds de stationnement dans lequel 
sont vers®es toutes les sommes provenant des demandes dôexemption de fournir des 
cases de stationnement. Le fonds de stationnement ne peut servir qu'à l'achat ou à 
l'aménagement d'immeubles servant au stationnement. 
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12.12.4 Dimension des cases de stationnement et des allées de circulation  

Chaque case de stationnement doit avoir une largeur minimale de 2,50 m et une longueur 
minimale de 5,50 m.  

La largeur minimale d'une allée de circulation et la profondeur minimale de la rangée des 
cases de stationnement, ainsi que la largeur minimale d'une rangée de cases de 
stationnement et de l'allée de circulation qui y donne accès doivent, suivant l'angle de 
stationnement. 

Tableau  12-6 : Dimension des cases de stationnement et des allées de circulation  

Angle de 
stationnement  

Largeur minimale 
dôune allée de 
circulation (m)  

Profondeur 
minimale de la 

rangée des cases 
de stationnement  

Largeur totale 
minimale dôune rang®e 
de cases et de lôall®e 

de circulation (m)  

Croquis  

 0º  3,0 (sens unique) 3 m 6 m A 

30º  3,4 (sens unique) 4,6 m 8 m B 

45º  3,5 (sens unique) 5,5 m 9 m C 

60º  5,2 (sens unique) 5,8 m 11 m D 

90º  6,5 (double sens) 5,5 m 12 m E 

Figure  12-9 : Croquis de référence aux mesures du tableau 12 -6 
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12.12.5 Accès aux aires de stationnement  

Sous réserve de disposition particulière, les dispositions suivantes doivent être 
respectées : 

12.12.5.1 Nombre dôacc¯s maximal 

Le nombre dôacc¯s servant pour lôentr®e et la sortie des v®hicules automobiles est calcul® 
en fonction de la largeur du terrain, mesurée à la ligne de rue et en fonction des usages 
autorisés.  

Un seul acc¯s ¨ la voie publique est autoris® dans le cas dôune habitation unifamiliale 
érigée sur un terrain possédant une largeur en frontage de moins de 20 m.  

Sur un terrain dôune habitation de 2 logements ou plus, ou sur un terrain ayant une ligne 
avant de 20 m et plus 2 accès sont autorisés. Pour chaque 20 m additionnel au-delà du 
premier 20 m, 1 acc¯s additionnel ¨ la voie publique est autoris® jusquô¨ un maximum de 
4 accès au total. Si le terrain est borné par plus dôune rue, le nombre dôacc¯s autoris® est 
applicable pour chacune des voies. 

12.12.5.2 Dimensions de lôacc¯s ¨ lôaire de stationnement 

La largeur permise pour les accès au stationnement doit respecter les dimensions 
minimales et maximales prescrites comme suit. 

Tableau  12-7 : Dimensions minimales et maximales des accès à une aire de 
stationnement  

 Minimum  Maximum  

Acc¯s servant seulement soit pour lôentr®e, soit pour 
la sortie des véhicules automobiles 

3 m 6 m 

Accès à la fois pour lôentr®e et la sortie des v®hicules 
automobiles 

6 m 11 m 

Accès double pour un usage résidentiel 6 m 7,62 m 

12.12.5.3 Distance minimale entre deux accès 

La distance minimale entre 2 accès sur un même terrain ne doit pas être inférieure à 10 m. 

12.12.5.4 Dispositions sp®cifiques aux acc¯s situ®s sur un terrain dôangle 

Dans le cas d'un terrain d'angle, aucune partie d'un accès ou d'une case de stationnement 
ne doit être située à moins de 6 m d'une intersection de 2 rues, mesurées à partir du point 
de rencontre des prolongements imaginaires des lignes d'emprise. 

12.12.5.5 Stationnement des véhicules et utilisation des allées de circulation  

Les aires de stationnement munies d'allées de circulation doivent être aménagées de telle 
sorte que les véhicules puissent y entrer ou en sortir sans être contraints de déplacer un 
autre véhicule. 

Les allées de circulation dans l'aire de stationnement ne peuvent en aucun temps être 
utilisées pour le stationnement des véhicules automobiles. 

12.12.6 Localisati on dôune aire de stationnement  

Les aires de stationnement peuvent être localisées dans les cours latérales et arrière. Elles 
peuvent aussi être localisées dans la cour avant à la condition d'être distantes de 1,50 m 
de l'emprise. 
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Dans le cas dôun b©timent autre que r®sidentiel, lôaire de stationnement doit °tre distante 
1 m minimum des murs du bâtiment. 

Dans le cas dôun b©timent mixte, abritant un usage dôhabitation au rez-de-chauss®e, lôaire 
de stationnement ne peut pas être localisée en partie ou en totalité vis-à-vis le mur avant 
du logement ou de lôhabitation, ¨ lôexception des sections de mur avant servant de garage 
attenant ou dôabri dôauto et ¨ lôexception des unit®s dôhabitation contigu±.  

Les aires de stationnement doivent être localisées sur le même terrain que l'usage 
desservi. Toutefois, l'aire de stationnement d'un usage peut être située sur un autre terrain, 
aux conditions suivantes : 

1. Le terrain ne doit pas être éloigné de plus de 150 m du terrain de l'usage desservi. 

2. Le terrain doit appartenir au propriétaire de l'usage desservi ou être réservé à ces fins 
exclusives de stationnement par servitude notariée et enregistrée. 

12.13 AIRE DE CHARGEMENT OU DE DÉCHARGEMENT  

Aucun permis de construction ou certificat d'autorisation ne peut être émis à moins que 
des aires de chargement ou de déchargement n'aient été prévues, selon les dispositions 
du présent règlement. 

Cette exigence s'applique tant aux travaux d'agrandissement d'un bâtiment ou d'un usage, 
à une addition, qu'aux travaux de construction d'un bâtiment neuf, ou encore à un 
changement d'usage. Dans le cas d'un agrandissement ou d'une addition, seuls 
l'agrandissement ou l'addition sont soumis aux présentes normes. 

Les exigences en aire de chargement ou de déchargement ont un caractère obligatoire et 
continu. Elles prévalent tant et aussi longtemps que le bâtiment demeure. 

12.13.1 Nombre dôaires de chargement et de d®chargement 

Pour tout usage autre quôhabitation, n®cessitant lôapprovisionnement ou lôexp®dition de 
marchandises par camions-remorques, une aire minimale de chargement/déchargement 
est exigée. 

12.13.2 Dimension des aires de chargement et de déchargement  

Chaque aire de chargement/déchargement doit avoir une largeur minimale de 3 m et une 
profondeur minimale de 9 m. 

12.13.3 Local isation des aires de chargement et de déchargement  

Les aires de chargement/d®chargement ainsi que les tabliers de manîuvres doivent °tre 
situés entièrement sur le terrain de l'usage desservi. Toutes les aires de 
chargement/déchargement doivent être situées dans les cours latérales ou arrière.  

Les aires de chargement/déchargement doivent être distinctes des aires de stationnement 
requises. 

12.13.4 Tablier de manîuvre 

Toutes les surfaces des aires de chargement/d®chargement et les tabliers de manîuvre 
doivent être pavés ou autrement recouverts de manière à éliminer tout soulèvement de 

poussière et formation de boue. » 

ARTICLE 14  ABROGATION ET REMPLACEMENT DE LõARTICLE 10.8.3 

Lôarticle 10.8.3 du Règlement 455-04 ï Règlement de zonage est abrogé et 
remplacé par le texte suivant : 
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« 10.8.3 Interventions n®cessitant un rapport dôing®nieur forestier   

Les interventions définies ci-après : 

1. le d®boisement sur une superficie sup®rieure ¨ trois hectares (3 ha) dôun seul tenant 
; 

2. le déboisement effectué sur une superficie supérieure à 30% de la superficie boisée 
totale dôune propri®t® fonci¯re de plus de quinze hectares (15 ha). 

3. Une coupe visant à prélever un pourcentage des tiges de bois commercial supérieur 
aux modalités prévues aux articles 10.8.1 et 10.8.2 du présent règlement ; 

4. toute coupe ¨ lôint®rieur dôune zone de contrainte visuelle ou une zone de fortes 
pentes telle quôidentifi®e ¨ lôannexe 3 du pr®sent r¯glement ;  

5. les travaux de d®boisement permis par mesure dôexception en vertu du paragraphe 
d) de lôarticle 10.8.1 du pr®sent règlement 

6. toute coupe n®cessitant lôabattage dôarbre sur un lot vacant de plus de 1 hectare (1 

ha). » 

ARTICLE 15  ENTR ÉE EN VIGUEUR  

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 
 
 
 
 
Adopté à Sainte-Brigitte-de-Laval, ce 8e jour du mois de juin 2021 
 
 
 
 
 
 
Le maire, La greffière adjointe, 
 
 
 
_______________________ _______________________ 
Carl Thomassin  Andrée-Anne Turcotte, OMA 
 


